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INTRODUCTION

Cette version a été réalisée en date du 17 mars 2022
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• Le 27 octobre 2020, le gouvernement a déposé le projet de loi no

59 visant la réforme du régime de la santé et de la sécurité du

travail.

• Ce projet de loi était attendu depuis longtemps puisqu’il devait

corriger un régime désuet qui, au fil du temps, n’avait subi aucune

modification depuis les 40 dernières années.

Introduction du PL 59, chapitre 27
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• Nous y avons vu une opportunité pour revoir des enjeux

importants et l’espoir d’un rééquilibre entre les devoirs des

employeurs et des travailleurs.

• Depuis l’entrée en vigueur de la LSST en 1979 et de la LATMP en

1985, peu de modifications y avaient été apportées et force est de

constater que nous sommes plutôt devant une évolution lente du

régime.

Introduction du PL 59, chapitre 27



MISE EN GARDE
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MISE EN GARDE

1) Nous n’avons pas encore les textes de Loi finaux puisque certaines dispositions ne sont 
pas encore entrées en vigueur et que pour les éléments entrées en vigueur le 6 
octobre 2021, et bien çà prend un certain temps à faire les mises à jour des textes de 
lois, donc on les attend.



VOLET

PRÉVENTION-CHANTIER
Alain Lahaie, Chantal Morin et Lizbeth Carrasco Amaya
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Cheminement du projet de loi 59 ou Chapitre 27

Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail

ÉTAPES DATES

1. Présentation Le 27 octobre 2020 (vote : Pour 120, Contre 0, Abstention 0)

2. Consultations particulières Commission de l'économie et du travail, le 22 janvier 2021

3. Dépôt du rapport de commission - consultation Le 2 février 2021

4. Adoption du principe Le 16 février 2021 (débat amorcé, puis ajourné)

5. Étude détaillée en commission Commission de l'économie et du travail, le 21 septembre 2021

6. Prise en considération du rapport de la Commission Le 28 septembre 2021

7. Adoption du projet de loi Le 30 septembre 2021

8. Sanction du projet de loi par le lieutenant-gouverneur Le 6 octobre 2021

9. Publication à la Gazette officielle du Québec (GOQ) Le 9 février 2022
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MODIFICATIONS
• Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST);

• Code de sécurité pour les travaux de construction (CSTC);

• Règlement sur la santé et la sécurité du travail (RSST).

ABROGATIONS
• Règlements sur les comités de santé et de sécurité du travail;

• Règlement sur le programme de prévention;

• Règlement sur le représentant en prévention dans un établissement.

NOUVEAUTÉS
• Règlement sur les mécanismes de prévention propres à un chantier de construction (RMP);

• Règlement sur les mécanismes de prévention propres à un établissement (à venir).

Législations et réglementations en prévention
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Chantiers de construction :
❖ 6 octobre 2021

❖ 1er janvier 2023

❖ 1er janvier 2024

Établissements :
❖ 6 octobre 2021

❖ 6 avril 2022

❖ Au plus tard le 6 octobre 2025

Contenu
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Chantiers de construction :
❖ Programme de prévention

❖ Représentant en santé et en sécurité (RSS)

❖ Coordonnateur en santé et en sécurité (CSS)

❖ Comité de chantier

Établissements :
❖ Plan d’action et programme de prévention

❖ Agent de liaison et représentant en santé et en sécurité (RSS)

❖ Comité de santé et sécurité

Contenu



ENTRÉE EN VIGUEUR 

À LA DATE DE LA SANCTION DE LA LOI 

Le 6 octobre 2021
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Dès le 6 octobre 2021

Éléments qui ont été ajoutés ou modifiés en SST, dont :

• Obligation de l’employeur à prendre les mesures nécessaires pour assurer la protection d’un travailleur exposé sur les lieux de 

travail à une situation de violence physique ou psychologique, incluant la violence conjugale, familiale ou à caractère 

sexuel;

• Lorsqu’un édifice est utilisé par au moins un employeur occupant, le propriétaire de l’endroit doit, dans les parties qui ne sont pas 

sous l’autorité d’un employeur, prendre les mesures nécessaires pour assurer la santé et la sécurité des personnes qui y 

travaillent. Les lieux qui ne sont pas sous l’autorité de l’employeur occupant se doivent d’être sécuritaires;

• Le télétravail est considéré comme un lieu de travail;

• « lieu de travail » : un endroit où, par le fait ou à l’occasion de son travail, une personne doit être présente, y compris un 

établissement et un chantier de construction;

• Programme de certification et de l’incitatif financier pour encourager les employeurs à prendre en charge la santé et la 

sécurité du travail (à venir pour PPE).



ENTRÉE EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2023
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La LSST actuelle continue et continuera de s’appliquer pour tous les chantiers dont l’avis

d’ouverture a ou aura été reçu par la CNESST avant le 1er janvier 2023.

299. Les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telles qu’elles se lisaient avant leur

modification ou leur abrogation par la présente loi, continuent de s’appliquer à l’égard des chantiers de

construction pour lesquels la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail a

reçu, avant le 1er janvier 2023, l’avis d’ouverture du chantier prévu à l’article 197 de la Loi sur la santé et la

sécurité du travail.

ENTRÉE EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2023 (art. 241 du chap.27 et 337 LSST) :
• Programme de prévention (art.199 LSST, par. 298 du chap.27)

• Comité de chantier (art.204 LSST)

• Représentant en santé et en sécurité (art.209 et 212.1 LSST)

• Coordonnateur en santé et en sécurité (art.215.1 LSST)

MESURES TRANSITOIRES
• Il s’agit des dispositions qui s’appliqueront pour une certaine période.

Dispositions transitoires

CHANTIER
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❖ Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au moins

10 travailleurs de la construction, à un moment des travaux, le maître d’œuvre doit, avant le début des

travaux, faire en sorte que soit élaboré un programme de prévention. Cette élaboration doit être faite

conjointement avec les employeurs. Copie du programme de prévention doit être transmise au

représentant en santé et en sécurité et à l’association sectorielle paritaire de la construction visée dans

l’article 99 (art.198 LSST).

❖ Le programme de prévention relatif à un chantier de construction a pour objectif d’éliminer à la source

même les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleurs de la

construction. Il doit être conforme aux règlements applicables au chantier de construction et contenir

les éléments prévus aux paragraphes 1° à 5°, au paragraphe 7°, avec les adaptations nécessaires,

et au paragraphe 8° du deuxième alinéa de l’article 59 (art.199 LSST).

Programme de prévention

CHANTIER
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Le programme de prévention relatif à un chantier de construction a pour objectif d’éliminer à la source même les dangers

pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique des travailleurs de la construction. Il doit être conforme aux

règlements applicables au chantier de construction et contenir les éléments suivants :

1° l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé des travailleurs de l’établissement, dont

les risques chimiques, biologiques, physiques, ergonomiques et psychosociaux liés au travail, ainsi que ceux pouvant affecter

leur sécurité;

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut, de contrôler les risques identifiés en privilégiant la

hiérarchie des mesures de prévention ainsi que les échéanciers pour l’accomplissement de ces mesures et de ces

priorités;

Programme de prévention

CHANTIER (SUITE)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/corriger-risques
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Suite…

3° les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et de suivi permettant de s’assurer que les risques identifiés sont éliminés

ou contrôlés;

4° l’identification des moyens et des équipements de protection individuels qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les

mieux adaptés pour répondre aux besoins des travailleurs de l’établissement;

5° les programmes de formation et d’information en matière de santé et de sécurité du travail;

6° l’établissement et la mise à jour d’une liste de matières dangereuses utilisées sur le chantier de construction;

7° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux urgences.

Programme de prévention

CHANTIER (SUITE)

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/controler-risques
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CNESST - Exigences

Extrait d’un Rapport d’enquête publié le 25 novembre 2021 :

Extrait d’un Rapport d’enquête publié en juillet 2020:

Extrait d’un Rapport d’enquête publié le 26 janvier 2022 :
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ACQ - Ressource

L’identification et l’analyse des risques

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publications/outil-didentification-des-risques.pdf
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publications/outil-didentification-des-risques.pdf
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CNESST - Ressources

Hiérarchie des mesures de prévention

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/publications/outil-didentification-des-risques.pdf
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ACQ - Ressources
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ACQ - Ressources
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❖ Chantiers entre 10 et 99 travailleurs

(RSS à temps partiel) :
Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au
moins 10 travailleurs de la construction à un moment des travaux, au moins un représentant en
santé et en sécurité doit être désigné, dès le début des travaux, à la majorité des travailleurs de la
construction présents sur le chantier de construction (art. 209 LSST).

❖ Chantiers de plus de 100 travailleurs ou que le coût des travaux dépasse 12 millions ($)
(RSS à temps plein) :
Le nombre minimal de représentants en santé et en sécurité désignés conformément à
l’article 212.1 de la Loi est, selon le nombre de travailleurs présents sur le chantier de construction.

Représentant en santé et sécurité (RSS)

CHANTIER
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❖ Nomination du RSS :

Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au moins
10 travailleurs de la construction à un moment des travaux :

➢ Au moins un représentant en santé et en sécurité doit être désigné

➢ Dès le début des travaux

➢ À la majorité des travailleurs de la construction

➢ Présents sur le chantier de construction (art. 209 LSST).

Représentant en santé et sécurité (RSS)

CHANTIER (suite)
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❖ Chantiers entre 10 et 99 travailleurs (RSS à temps partiel) :

Libération du RSS à temps partiel par jour
1° de 10 à 24 travailleurs : 1 heure;

2° de 25 à 49 travailleurs : 3 heures;

3° de 50 à 74 travailleurs : 4 heures;

4° de 75 à 99 travailleurs : 6 heures.

❖ Chantiers de plus de 100 travailleurs ou que le coût des travaux dépasse 12 millions ($) (RSS à temps plein) :

Le nombre minimal de représentants en santé et en sécurité désignés conformément à l’article 212.1 de la Loi est, selon le
nombre de travailleurs présents sur le chantier de construction :

1° de 100 à 199 travailleurs : 1;

2° de 200 à 599 travailleurs : 2;

3° de 600 à 899 travailleurs : 3;

4° de 900 à 1 199 travailleurs : 4;

5° de 1 200 travailleurs et plus : 5.

Représentant en santé et sécurité (RSS)

CHANTIER (suite)
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Le représentant en santé et sécurité a pour fonctions (art. 210 LSST) :

1. de faire l’inspection des lieux de travail;

2. de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont

causé ou auraient été susceptibles de causer un accident;

3. d’identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleurs de

la construction;

Représentant en santé et sécurité (RSS) — Fonctions

CHANTIER
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4. de faire les recommandations qu’il juge opportunes, incluant celles concernant les risques
psychosociaux liés au travail, au comité de chantier ou, à défaut, aux travailleurs de la construction ou
à leur association représentative, à l’employeur et au coordonnateur en santé et en sécurité ou au
maître d’œuvre;

5. d’assister les travailleurs de la construction dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la
présente loi et les règlements

6. d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection;

7. d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de refus;

8. de porter plainte à la Commission.

RMP 12. Le temps minimal que le représentant en santé et en sécurité peut consacrer, par jour, à l’exercice de ses

fonctions, à l’exception de celles visées aux paragraphes 2°, 6° et 7° de l’article 210 de la Loi, est, selon le nombre de

travailleurs présents sur le chantier de construction.

*Le coût lié à l’exécution des fonctions prévues à l’article 210 est assumé par le maître d’œuvre. (art.

212.1 LSST) *.

Représentant en santé et sécurité (RSS) — Fonctions

CHANTIER (suite)
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❖ Art.15.1. RMP : Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont

simultanément au moins 100 travailleurs de la construction à un moment des travaux ou que le coût

total des travaux excédera 12 000 000 $, le maître d’œuvre doit, dès le début des travaux, désigner

un ou plusieurs coordonnateurs en santé et en sécurité.

❖ Le nombre minimal de coordonnateurs en santé et en sécurité sur un chantier de construction est

déterminé par règlement :

1° de 100 à 199 travailleurs : 1;

2° de 200 à 599 travailleurs : 2;

3° de 600 à 899 travailleurs : 3;

4° de 900 à 1 199 travailleurs : 4;

5° de 1 200 travailleurs et plus : 5.

❖ Le coordonnateur en santé et en sécurité est un cadre sous la responsabilité du maître d’œuvre affecté

à plein temps sur un chantier de construction.

Coordonnateur en santé et sécurité (CSS)

CHANTIER
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Le coordonnateur en santé et sécurité a pour fonctions (art. 215.2 LSST) :

1. de participer à l’élaboration et à la mise à jour du programme de prévention mis en application
sur le chantier de construction;

2. de surveiller, eu égard à la sécurité des travailleurs de la construction, la mise en place et le
fonctionnement des mécanismes de coordination des activités des employeurs qui se trouvent
simultanément sur le chantier de construction;

3. d’identifier les situations qui peuvent être source de danger pour les travailleurs de la construction;

4. de faire l’inspection des lieux de travail;

5. de s’assurer que tout travailleur connaît les risques liés à son travail;

6. de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont causé ou auraient
été susceptibles de causer un accident;

7. d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites d’inspection.

Coordonnateur en santé et sécurité (CSS) — Fonctions

CHANTIER
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❖ Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier de construction occuperont simultanément au moins

20 travailleurs de la construction à un moment des travaux, le maître d’œuvre doit former, dès le début des

travaux, un comité de chantier (art.204 LSST).

❖ Le comité de chantier est composé des personnes suivantes au fur et à mesure de leur présence sur le

chantier de construction, sous réserve des modalités prévues par règlement :

• un coordonnateur en santé et en sécurité désigné en vertu de l’article 215.1 ou, s’il n’y en a pas, au moins un

représentant du maître d’œuvre;

• un représentant de chacun des employeurs;

• un représentant en santé et en sécurité;

• un représentant désigné par chacune des associations représentatives dont au moins un travailleur de la

construction affilié est présent sur le chantier.

Comité de chantier

CHANTIER
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❖ Les fonctions du comité de chantier sont :

1. de surveiller l’application du programme de prévention;

2. de s’assurer, eu égard à la sécurité des travailleurs de la construction, de la mise en place et du

fonctionnement des mécanismes de coordination des activités des employeurs qui se trouvent

simultanément sur le chantier de construction;

3. de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs de la construction, des associations

représentatives, de l’association sectorielle paritaire de la construction visée à l’article 99, des

employeurs et du maître d’œuvre relatives à la santé et la sécurité du travail;

4. de recevoir copie des avis d’accidents et de soumettre les recommandations appropriées au

maître d’œuvre, à l’employeur ou à la Commission;

5. de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effectuées sur le chantier de construction.

❖ Le membre d’un comité de chantier doit obtenir une attestation de formation théorique d’une durée

minimale d’une heure délivrée par la Commission ou par un organisme reconnu par elle (art.11 RMP).

Entre en vigueur le 1er janvier 2024.

Comité de chantier - Fonctions

CHANTIER



ENTRÉE EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2024
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❖ Art 14. RMP : Le représentant en santé et en sécurité désigné conformément à l’article 209 (RSS

à temps partiel) de la Loi doit obtenir une attestation de formation théorique, d’une durée

minimale de trois heures, délivrée par la Commission ou par un organisme reconnu par elle.

La formation doit notamment porter sur les sujets suivants :

1. les mécanismes de prévention applicables sur un chantier de construction;

2. le rôle, les fonctions et les responsabilités du représentant;

3. l’inspection des lieux de travail;

4. l’assistance aux travailleurs dans l’exercice des droits qui leur sont reconnus par la Loi et les

règlements;

5. le rôle du représentant lors de la visite d’un inspecteur;

6. l’enquête d’accident et l’analyse des incidents rapportés.

❖ Le représentant en santé et en sécurité désigné, conformément à l’article 212.1 (RSS à temps plein)

de la Loi, doit obtenir une attestation de formation théorique d’une durée minimale de 40 heures

délivrée par la Commission ou par un organisme reconnu par elle.

Représentant en santé et sécurité (RSS) — Formations

CHANTIER
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❖ Art.17 RMP : Le coordonnateur en santé et en sécurité doit obtenir une attestation de formation

théorique d’une durée minimale de 240 heures délivrée par la Commission ou par un organisme

reconnu par elle.

La formation doit notamment porter sur les sujets suivants :

1. le cadre législatif et réglementaire en santé et en sécurité du travail applicable à un chantier de construction;

2. les mécanismes de prévention applicables sur un chantier de construction;

3. le rôle et les fonctions générales du coordonnateur, incluant la coordination d’un comité de chantier;

4. l’élaboration et la mise à jour d’un programme de prévention propre à un chantier de construction;

5. le rôle du coordonnateur lors de la visite d’un inspecteur sur un chantier de construction;

6. les principales mesures de sécurité applicables sur un chantier de construction, en tenant compte des priorités

d’action établies par la Commission;

7. les principales règles en santé du travail applicables sur un chantier de construction;

8. l’audit de gestion en santé et en sécurité du travail;

9. l’inspection des lieux de travail;

10. l’enquête d’accident et l’analyse des incidents rapportés;

11. l’élaboration de consignes de travail propres à un chantier de construction;

12. les relations interpersonnelles et les habiletés de communication.

Coordonnateur en santé et sécurité (CSS) — Formations

CHANTIER
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La LSST actuelle continue et continuera de s’appliquer pour tous les chantiers dont l’avis

d’ouverture a ou aura été reçu par la CNESST avant le 1er janvier 2023.

299. Les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telles qu’elles se lisaient avant leur

modification ou leur abrogation par la présente loi, continuent de s’appliquer à l’égard des chantiers de

construction pour lesquels la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail a

reçu, avant le 1er janvier 2023, l’avis d’ouverture du chantier prévu à l’article 197 de la Loi sur la santé et la

sécurité du travail.

ENTRÉE EN VIGUEUR LE 1ER JANVIER 2023 (art. 241 du chap.27 et 337 LSST) :
• Programme de prévention (art.199 LSST modifié par art. 298 du chap.27)

• Comité de chantier (art. 204 LSST)

• Représentant en santé et en sécurité (art.209 et 212.1 LSST)

• Coordonnateur en santé et en sécurité (art. 215.1 LSST)

MESURES TRANSITOIRES
• Il s’agit des dispositions qui s’appliqueront pour une durée déterminée.

Dispositions transitoires

CHANTIER
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Résumé des dates d’entrée en vigueur
Entrée en 

vigueur
Programme de prévention Représentant à la prévention (RSS) Coordonnateur Comité de chantier

En vigueur depuis 

1981
Le programme de prévention est obligatoire depuis 1979 par l’article 198 de la LSST S.O.

Art. 2.5.3 du CSTC Agent de prévention si 150T ou plus 

de 8M$

Prévu par la CSTC art. 2.5.1 si plus de 25 travailleurs

Règlement sur les comités de santé et de sécurité du 

travail

Du 6 octobre 2021 

au 1er janvier 2023

Le programme de prévention est obligatoire depuis 1979 par l’article 198 de la LSST
S.O.

Art. 2.5.3 du CSTC Agent de prévention si 150T ou plus 

de 8M$

Prévu par la CSTC art. 2.5.1 si plus de 25 travailleurs

Règlement sur les comités de santé et de sécurité du 

travail

À compter du 1er

janvier 2023

À compter du 1er janvier 2023 sauf pour les chantiers dont les avis 

d’ouverture ont été reçues avant ce jour : 

1° l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé des

travailleurs de l’établissement, dont les risques chimiques, biologiques,

physiques, ergonomiques et psychosociaux liés au travail, ainsi que de ceux

pouvant affecter leur sécurité

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut, de

contrôler les risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de

prévention ainsi que les échéanciers pour l’accomplissement de ces mesures

et de ces priorités

3° les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et de suivi

permettant de s’assurer que les risques identifiés sont éliminés ou contrôlés

4° l’identification des moyens et des équipements de protection individuelle

qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés pour

répondre aux besoins des travailleurs de l’établissement

5 les programmes de formation et d’information en matière de santé et de

sécurité du travail

6° l’établissement et la mise à jour d’une liste de matières dangereuses

utilisées sur le chantier de construction

7° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux 

urgences

À compter du 1er janvier 2023, sauf pour les 

chantiers dont les avis d’ouverture ont été reçues 

avant ce jour : 

RSS à t-partiel :

• si plus de 10 travailleurs à un moment des

travaux

• au début des travaux

• nommé par les travailleurs syndiqués

présents

• 1° de 10 à 24 travailleurs : 1 heure;

• 2° de 25 à 49 travailleurs : 3 heures;

• 3° de 50 à 74 travailleurs : 4 heures;

• 4° de 75 à 99 travailleurs : 6 heures.

RSS à t-plein :

• dès que plus de 100 travailleurs ou plus de

12 M$

1° de 100 à 199 travailleurs : 1;

2° de 200 à 599 travailleurs : 2;

3° de 600 à 899 travailleurs : 3;

4° de 900 à 1 199 travailleurs : 4;

5° de 1 200 travailleurs et plus : 5.

À compter du 1er janvier 2023, sauf pour les 

chantiers dont les avis d’ouverture ont été reçues 

avant ce jour : 

• dès que plus de 100 travailleurs ou plus de

12 M$

1° de 100 à 199 travailleurs : 1;

2° de 200 à 599 travailleurs : 2;

3° de 600 à 899 travailleurs : 3;

4° de 900 à 1 199 travailleurs : 4;

5° de 1 200 travailleurs et plus : 5.

Lorsqu’il est prévu que les activités sur un chantier 

de construction occuperont simultanément au 

moins 20 travailleurs de la construction à un 

moment des travaux, le maître d’œuvre doit 

former, dès le début des travaux, un comité de 

chantier (art.204 LSST).

• Un CSS ou un représentant du maître 

d’œuvre

• un représentant de chacun des employeurs 

présents

• un RSS

• un représentant de chaque association 

représentative dont au moins un travailleur 

de la construction affilié est présent sur le 

chantier

À compter du 1er

janvier 2023
Maintien du programme de prévention

Formation Obligatoire
RSS T-partiel 3 h
RSS T-plein 40 h

Formation Obligatoire
CSS 240 h

Formation obligatoire
Membre CC 1 h

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/s-2.1?langCont=en#se:198
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/S-2.1#se:68
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/s-2.1?langCont=en#se:198
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/S-2.1#se:68
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Cheminement du projet de loi 59 ou Chapitre 27

Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail
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Exemple: évaluation des coûts

Exemple de coûts pour RSS à temps partiel Exemple de coûts pour RSS et CSS à temps plein
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Tableau pour calcul du coût RSS temps-partiel

A B C D E

(A x B) (C x D)

Nombre de 

travailleurs

Nombre d’heures 

minimales de 

libération RSS/jour

Durée du 

chantier en 

jours

Nombre d’heures totales 

de libération du RSS* 

(*mise en garde : les 

heures proposées sont des 

heures minimales)

Salaire horaire du RSS ($) * (*mise en 

garde : ne connaissant pas le taux horaire, 

nous recommandons d’utiliser le taux 

horaire compagnon le plus élevé des 

métiers appelés à travailler sur le chantier)

Coût total du RSS 

($)

10 à 24 1

25 à 49 3

50 à 74 4

75 à 99 6



ÉTABLISSEMENT
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Établissements :
❖ 6 octobre 2021

❖ 6 avril 2022

❖ Au plus tard le 6 octobre 2025

Contenu
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❖Plan d’action et Programme de prévention

❖Agent de liaison et représentant en santé et en sécurité (RSS)

❖Comité de santé et de sécurité

Établissements
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Établissement
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Établissement



ENTRÉE EN VIGUEUR LE 6 AVRIL 2022
POUR TOUT ÉTABLISSEMENT GROUPANT MOINS DE 20 

TRAVAILLEURS

DISPOSITIONS TRANSITOIRES
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À compter du 6 avril 2022, un agent de liaison en santé et sécurité (ALSS) doit être

désigné par les travailleurs et leurs associations lorsque aucun RSS ne doit désigné.

Fonctions:

• Coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des informations en SST. 

• Porter plainte à la Commission, si nécessaire.

• Collaborer à l’élaboration et à la mise en application du programme de prévention ou

du plan d’action.

• Faire des recommandations écrites sur l’identification des risques en milieu de

travail. L’employeur a 30 jours pour y donner suite.

Il peut s’absenter de son travail le temps nécessaire pour exercer ses fonctions.

Formation:

L’ALSS doit, dans l’année suivant sa désignation, participer à un programme de

formation dont le contenu et la durée sont déterminés par la Commission.

Il peut s’absenter, sans perte de salaire, le temps nécessaire pour participer à ce

programme. Les frais d’inscription, de déplacement et de séjour sont assumés par la

Commission conformément aux règlements.

Agent de liaison
ÉTABLISSEMENT - Moins de 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE
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À compter du 6 avril 2022, un employeur qui a un programme de prévention en application

dans son établissement doit le maintenir jusqu’à l’entrée en vigueur des dispositions

pertinentes de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail.

L'employeur qui n’est pas soumis à l’obligation d’avoir un programme de prévention propre

à chaque établissement en application doit consigner l’identification des risques pouvant

affecter la santé et la sécurité des travailleurs (…).

Identification des risques
ÉTABLISSEMENT
DISPOSITION TRANSITOIRE



ENTRÉE EN VIGUEUR LE 6 AVRIL 2022
POUR TOUT ÉTABLISSEMENT GROUPANT AU MOINS 20 

TRAVAILLEURS

DISPOSITIONS TRANSITOIRES
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À compter du 6 avril 2022, l’employeur qui n’est pas soumis à l’obligation d’avoir un

programme de prévention propre à chaque établissement en application doit consigner

l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des

travailleurs.

Identification et analyse des risques
ÉTABLISSEMENT - Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE
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À compter du 6 avril 2022, mise en place d’un représentant en santé et en sécurité

(RSS). Un représentant en santé et en sécurité doit être désigné lorsque cet établissement

n’a pas de représentant à la prévention.

• Fonction du RSS :

• 1° de faire l’inspection des lieux de travail;

• 4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes au comité de santé et de sécurité 

ou, à défaut, aux travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur;

• 8° de porter plainte à la Commission;

Il peut s’absenter de son travail environ une heure par semaine pour exercer ses fonctions.

RSS
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE
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À compter du 6 avril 2022, un comité en santé et en sécurité (CSS) doit être formé au sein d’un

établissement lorsque l’établissement n’a pas de comité de santé et de sécurité conformément à l’article

69 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail.

Le comité a pour fonction de participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la

santé et la sécurité des travailleurs de l’établissement afin de faire des recommandations écrites à

l’employeur.

Le nombre de représentants des travailleurs au sein d’un comité est déterminé par entente entre

l’employeur et les travailleurs de l’établissement. À défaut d’entente, le nombre de représentants des

travailleurs au sein du comité de santé et de sécurité est, selon le nombre de travailleurs de

l’établissement, le suivant :

• 1° de 20 à 50 travailleurs : 2;

• 2° de 51 à 100 travailleurs : 3;

• 3° de 101 à 500 travailleurs : 4;

• 4° de 501 à 1 000 travailleurs : 5;

• 5° plus de 1 000 travailleurs : 6.

La fréquence minimale des rencontres est déterminée par entente entre l’employeur et les travailleurs de

l’établissement. À défaut, le comité se réunit au moins une fois par trois mois.

Comité en santé et en sécurité
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE
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À compter du 6 avril 2022 Le comité a pour fonction de participer à l’identification et à

l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs de

l’établissement afin de faire des recommandations écrites à l’employeur.

Comité en santé et en sécurité
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE
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Possibilité pour un employeur de documenter une seule identification et une seule analyse 

des risques pour une partie ou la totalité de ses établissements.

Conditions:

1- Les activités exercées sont de même nature.

2- L’employeur doit au préalable s’assurer que le CSS et le RSS sont en mesure d’exercer 

adéquatement leurs fonctions, considérant notamment la distance entre les 

établissements.

3- Toutes les activités exercées dans les établissements du regroupement doivent être 

prises en compte.

Pour déterminer si les activités sont de même nature, il faut prendre en considération 

notamment l’exécution de fonctions comparables et les conditions d’exercice de celle-ci.

➢ Un seul Comité de santé et de sécurité doit être forme

➢ Un seul représentant en santé et en sécurité doit être désigné

➢ L’employeur et les travailleurs peuvent, par entente, former des CSS additionnels et 

designer un nombre supérieur de RSS.

Multiétablissements
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE
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Pour un employeur soumis à l’obligation de mettre en application un programme de 

prévention (PP) et n’ayant pas de Comité de santé et de sécurité (CSS) ni de représentant 

à la prévention (RP) reconnus légalement:

➢ Possibilité d’avoir un seul CSS et un seul Représentant en santé et en sécurité pour 

une partie ou la totalité de ses établissements.

Conditions:

1- L’employeur doit au préalable s’assurer que le CSS et le RSS sont en mesure d’exercer 

adéquatement leurs fonctions, considérant notamment la distance entre les 

établissements.

2- Les activités exercées sont de même nature.

3- Pour déterminer si les activités sont de même nature, il faut prendre en considération 

notamment l’exécution de fonctions comparables et les conditions d’exercice de celle-ci.

4- Le nom des établissements visés par le regroupement aux fins de la formation d’un 

CSS et de la désignation du RSS est inscrit dans le PP de chaque établissement et le 

regroupement se limite à ces établissements.

Multiétablissements
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION TRANSITOIRE



ENTRÉE EN VIGUEUR AU PLUS TARD 6 

OCTOBRE 2025
POUR TOUT ÉTABLISSEMENT GROUPANT MOINS DE 20 

TRAVAILLEURS
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Au plus tard le 6 octobre 2025, lorsqu’aucun programme de prévention ne doit être élaboré ou

mis en application pour un établissement, l’employeur doit élaborer et mettre en application un

plan d’action propre à cet établissement. Il doit être élaboré, mis en application et mis à jour

selon les modalités et les délais prescrits par règlement. Il doit tenir compte des programmes

de santé au travail.

Fonctions:

1° l’identification des risques pouvant affecter la santé des travailleurs de l’établissement, dont

les risques chimiques, biologiques, physiques, ergonomiques et psychosociaux liés au travail,

ainsi que de ceux pouvant affecter leur sécurité;

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut, de contrôler les

risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de prévention établie par règlement

ainsi que les échéanciers pour l’accomplissement de ces mesures et de ces priorités;

3° les mesures de surveillance et d’entretien permettant de s’assurer que les risques identifiés

sont éliminés ou contrôlés;

4° l’identification des moyens et des équipements de protection individuelle qui, tout en

étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés pour répondre aux besoins des

travailleurs de l’établissement;

5° la formation et l’information en matière de santé et de sécurité du travail.

Plan d’action
ÉTABLISSEMENT-Moins de 20 travailleurs

DISPOSITION FINALE



ENTRÉE EN VIGUEUR AU PLUS TARD LE 6 

OCTOBRE 2025
POUR TOUT ÉTABLISSEMENT GROUPANT AU MOINS 20 

TRAVAILLEURS
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Au plus tard le 6 octobre 2025

L’employeur doit élaborer et mettre en application un programme de prévention propre à

chaque établissement groupant au moins 20 travailleurs au cours de l’année.

Lorsqu’au cours d’une année le nombre de travailleurs groupés dans un établissement

devient inférieur à 20, l’employeur doit maintenir le programme de prévention mis en

application jusqu’au 31 décembre de l’année suivante.

Programme de prévention
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs 

DISPOSITION FINALE
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Nouveau contenu du programme de prévention

Il doit tenir compte des programmes de santé au travail.

1° l’identification et l’analyse des risques (…) 

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer ou, à défaut, de contrôler les 

risques identifiés en privilégiant la hiérarchie des mesures de prévention (…)

3° les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et de suivi permettant de s’assurer

que les risques identifiés sont éliminés ou contrôlés;

4° l’identification des moyens et des équipements de protection individuels (…)

5° les programmes de formation et d’information en matière de santé et de sécurité du

travail;

6° les examens de santé de pré-embauche et les examens de santé en cours d’emploi exigés

par règlement;

7° l’établissement et la mise à jour d’une liste des matières dangereuses utilisées dans

l’établissement et des contaminants qui peuvent y être émis;

8° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour répondre aux urgences. »

Programme de prévention
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION FINALE
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Un représentant en santé et en sécurité doit être désigné parmi les travailleurs de cet établissement.

• Le RSS est membre d’office du comité de santé et de sécurité.

• (…) lorsqu’un comité de santé et de sécurité agissant pour les établissements couverts par un programme de prévention

est formé (…), au moins un représentant en santé et en sécurité est désigné pour ces établissements.

• Le nombre de représentants en santé et en sécurité ainsi que les modalités de désignation sont établis par entente entre

l’employeur et les travailleurs de chacun de ces établissements.

• Le consentement des travailleurs à cette entente est donné par les associations accréditées qui les représentent et par les

travailleurs non représentés par une association accréditée, selon la méthode déterminée entre eux.

• À défaut d’entente, un représentant en santé et en sécurité est désigné, pour les établissements couverts par un

programme de prévention, par les membres représentant les travailleurs au sein du comité de santé et de sécurité formé

en vertu de l’article 68.1 et il est choisi parmi ceux-ci.

• Lorsque l’employeur cesse de mettre en application le programme de prévention prévu à l’article 58.1, au moins un 

représentant en santé et en sécurité par établissement doit être désigné sans délai (…).

RSS
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs
DISPOSITION FINALE
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Nouvelles fonctions du RSS :

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes incluant celles concernant les

risques psychosociaux liés au travail au comité de santé et de sécurité ou, à défaut, aux

travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur;

9° de collaborer à l’élaboration et à la mise en application du programme de 

prévention ou du plan d’action devant être élaboré et mis en application par 

l’employeur en adressant par écrit des recommandations à ce dernier ainsi qu’en 

participant à l’identification et à l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la 

sécurité des travailleurs de l’établissement et à l’identification des contaminants et 

des matières dangereuses présents sur les lieux de travail. 

« Lorsqu’il existe un comité de santé et de sécurité dans un établissement, le

représentant en santé et en sécurité doit l’informer du résultat de toute enquête menée

en vertu du paragraphe 2° du premier alinéa et lui communiquer les éléments résultant

de l’identification et l’analyse des risques auxquelles il a participé en vertu du

paragraphe 9° de cet alinéa. »

88.1. Si la Commission le juge opportun pour protéger la santé ou assurer la sécurité et 

l’intégrité physique ou psychique des travailleurs, elle peut exiger qu’un représentant en 

santé et en sécurité soit désigné dans un établissement où il n’y pas de comité de santé et 

de sécurité

RSS-fonctions
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs

DISPOSITION FINALE
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• Au plus tard le 6 octobre 2025, Un comité de santé et de sécurité doit être formé au sein 

d’un établissement groupant au moins 20 travailleurs au cours de l’année.

• Il doit collaborer à l'élaboration du programme de prévention. Tous les membres du 

comité doivent suivre une formation obligatoire dont le contenu et la durée seront 

déterminé par règlement. À défaut d'entente entre les parties, les rencontres doivent être 

au moins une fois par trois mois.

Fonctions du comité :

• 1° Déterminer au sein du programme de prévention, les programmes de formation

et d’information en matière de santé et de sécurité du travail;

• 2° de choisir les moyens et équipements de protection individuels qui, tout en

étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés aux besoins des

travailleurs de l’établissement;

• 3° de prendre connaissance des autres éléments du programme de prévention de

collaborer à son élaboration et à sa mise à jour et à son suivi et de faire des

recommandations à l’employeur;

Comité de santé et sécurité
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs
DISPOSITION FINALE



© 2021 Tous droits réservés. ACQ  •  64

• 3.1.de faire des recommandations à l’employeur quant à l’opportunité de demander la

collaboration d’un intervenant en santé au travail dans l’élaboration des éléments de

santé de son programme de prévention;

• 4° de participer à l’identification et à l’évaluation des risques reliés aux postes de

travail et au travail exécuté par les travailleurs de de participer à l’identification et à

l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs de

l’établissement et à l’identification des contaminants et des matières dangereuses

présents sur les lieux de travail;

• 5° de tenir des registres des accidents du travail, des maladies professionnelles et

des événements qui auraient pu en causer;

• 6°de confier, en prévoyant le temps nécessaire à leur accomplissement, des

mandats spécifiques à des membres du comité, notamment au représentant en

santé et en sécurité, afin que ce dernier exerce des fonctions additionnelles à

celles prévues à l’article 90;

Comité de santé et sécurité
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs
DISPOSITION FINALE
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• 7° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les événements qui ont causé ou

qui auraient été susceptibles de causer un accident du travail ou une maladie

professionnelle et soumettre les recommandations appropriées à l’employeur et à la

Commission;

• 8° de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs, de l’association accréditée et

de l’employeur relatives à la santé et à la sécurité du travail, les prendre en considération, les

conserver et y répondre;

• 8.1° de recevoir et prendre en considération les recommandations du représentant en santé

et en sécurité.

• 9° de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effectuées concernant l’établissement;

• 10° de recevoir et d’étudier les informations statistiques ou toutes autres informations 

produites par la Commission ou par tout autre organisme;

• 11° d’accomplir toute autre tâche que l’employeur et les travailleurs ou leur association 

accréditée lui confient en vertu d’une convention.

• « Dans le cadre des fonctions qu’il exerce en vertu du paragraphe 5° du premier alinéa, le 

comité peut consulter un intervenant en santé au travail. »

Comité de santé et sécurité
ÉTABLISSEMENT – Au moins 20 travailleurs
DISPOSITION FINALE
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Merci à toutes et à tous

Pour toutes 
questions, veuillez 
vous référer à votre 
conseiller régional.




